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Résumé exécutif 
 

À Kaolack, une des principales zones de production de mil au Sénégal, les petits producteurs et 

transformatrices peinent à accéder aux marchés institutionnels malgré un potentiel reconnu. Cette 

note  n l se, à    t    ’ent et ens    l s s   ns le c   e  u projet 3P-MILSAO (Partenariats, Plaidoyers 

et Partages de savoirs en faveur de la prise en compte du Mil et produits dérivés dans les achats 

institutionnels au Sénégal et en Af  que  e l’Ouest), les contraintes structurelles, réglementaires et 

économiques qui limitent leur participation. Elle met en lumière les spécificités du contexte local, 

illustre les constats par des données et témoignages, et formule des recommandations hiérarchisées 

en lien avec une stratégie de plaidoyer.  

1. Introduction  

Les marchés institutionnels (cantines scolaires, universités, hôpitaux, armée, etc.) représentent une 

opportunité clé pour écouler les céréales locales au Sénégal. Malgré une offre locale dynamique, les 

producteurs et transformatrices, notamment dans la région de Kaolack, peinent à accéder à ces 

marchés. Une étude de IPAR (2023) révèle que, à Kaolack, seulement 2 % des céréales sont vendues 

via les marchés institutionnels. Plusieurs contraintes limitent leur participation, même après des 

actions de formation et  e sens b l s t on su  les enjeux et l  v e lle su  les    els  ’off es  

Pourtant, la région de Kaolack joue un rôle central dans la culture et la transformation du mil au 

Sénégal. Elle fait partie de la zone du bassin arachidier qui affiche les plus grands volumes annuels de 

production de mil à coté de certaines régions du sud (Sédhiou, Kolda) et du centre (Kaffrine et 

Tambacounda) (IPAR, 2021).   ’est  ou quo  le   ojet 3P-MILSAO cible prioritairement les 

Organisations de producteurs et les exploitants agricoles situés au niveau de Kaolack. 

Cette note vise à comprendre pourquoi, malgré les efforts de structuration et de formation, les 

producteurs et transformatrices peinent à intégrer ces circuits officiels et sécurisés. Elle met en lumière 

les    nc   les cont   ntes  encont  es  e    t et  ’ ut e  es  cteu s  u m  ch  et  es  nst tut ons et 

propose des solutions concrètes pour lever les blocages. 

2. Méthodologie 
 

Les  onn es sont  ssues  ’ent et ens sem -directifs menés auprès des acteurs (producteurs et 

transformatrices) membres du groupe de discussion actif depuis 2022 créé dans le cadre du projet 3P-

MILSAO afin de mieux les connecter. Les personnes interrogées viennent de différentes communes de 

la région centre notamment Wack Ngouna, Thioffack, Guinguinéo et Kaolack centre entre mars et avril 

2025, ce qui donne un aperçu nuancé des dynamiques locales   ls ont  e m s  ’  ent f e  les f e ns 

 e çus, les st  t   es  ’    t t on et les solut ons   o os es  Le document croise ces résultats avec 

les const ts  e te    n et les  n l ses  ssues  e     o ts  nte nes ( PA , 2023) et  ’ ch n es lo s  es 

ateliers multi-acteurs organisés dans la région. 
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3. Contraintes identifiées 
 

Les contraintes identifiées dans la région de Kaolack reflètent à la fois les difficultés internes 

rencontrées par les producteurs et transformatrices, et les barrières structurelles liées aux dispositifs 

 nst tut onnels  ’ ch t  ubl c  Les ext   ts  ’ent etiens réalisés dans le cadre du projet 3P-MILSAO 

permettent de mieux ancrer ces constats dans les réalités locales. 

3.1 Contraintes internes des producteurs et transformatrices : entre potentiel et 

précarité 
 a) Formalisation insuffisante 

Plus de 50%  es  cteu s  nte  o  s ne   s osent n   e     A, n   ’un st tut ju    que  econnu, encore 

moins de dossier fiscal à jour. Ils évoluent dans le secteur informel mais se considèrent légitimes. 

Ces acteurs, qui souvent manquent de formation spécifique en gestion administrative ou en montage 

de dossiers, estiment que les procédures de formalisation sont longues, complexes, techniques et peu 

adaptées aux réalités locales ce qui les décourage. Pourtant, en réalité certains documents comme le 

    A (   tu t,  eut s’obten   en 3 jou s    ès le    ôt,  ocument t on  el t vement  ccess ble) 

semble ne   s êt e   ff c le  ’ ccès, m  s les  cteu s n’ont   s t ès souvent l  bonne  nfo m t on   

Aussi, la plupart des producteurs ou transformatrices manquent de formation sur les normes de 
qualité, la gestion financière ou le marketing. Cette insuffisance de compétences techniques et 
managériales les empêche de se conformer aux standards attendus et de se positionner comme des 
fournisseurs crédibles, ce qu  les  en   n l   bles  ux    els  ’off es  ubl cs 

 

b) Certification inaccessible 

Peu  ’ cteu s sont en mesu e  e    on  e  ux no mes  equ ses (h   ène, t  ç b l t , 

conditionnement). Plus de 70% des transformatrices 

enquêtées ne disposent ni  ’un code-barre ni de 

certification FRA. L   em n e  e l’ uto  s t on F A  o t êt e 

accompagné de certains documents, qui, selon les acteurs 

sont t ès   ff c les  ’ ccès  Cela limite leur crédibilité face 

aux institutions.  

c) Trésorerie fragile 

Les délais de paiement publics (parfois 4 à 6 mois) ne permettent pas aux petits producteurs de 

supporter seuls les coûts de production, transformation et livraison. Ils manquent de trésorerie ou de 

solutions de crédit.  

Cette lenteur fragilise considérablement la trésorerie des petits opérateurs, qui doivent mobiliser des 
ressources importantes pour assurer la production, la 
transformation et la livraison des commandes sans 
recevoir de paiement immédiat. Or, la plupart  ’ent e 
eux ne disposent pas de fonds de roulement suffisants 
pour supporter ces charges en avance, ce qui les 
ex ose à  es   sques  ’en ettement ou les em êche 
tout s m lement  e    on  e  ux    els  ’off es  

Il est de plus en plus difficile de se formaliser.  “   

               à  ’ b                b        FR  

                                  ”. 

 
GIE Amy Rassoul 

Je suis                   ’                        19   ù 

 ’   attendu plus de 3 mois avant de recevoir mon 

             ’ N EG à      ’avais livré des produits 

dérivés du mil. Ce qui avait paralysé mon business. 

 
GIE bokk Diom 
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Cette situation est aggravée par leur accès très limité au crédit bancaire ou aux financements 
 nst tut onnels, en    son  e l’ bsence  e     nt es,  e  ocuments   m n st  t fs com lets ou  ’un 
historique financier formel.  

d) coordination et coopération encore faible   

Les collaborations entre producteurs et transformatrices restent ponctuelles, ce qui empêche la 

mutualisation des moyens, la construction de volumes suffisants pour répondre aux demandes 

 nst tut onnelles, ou l  coo   n t on lo  st que n cess   e à une ch îne  ’    ov s onnement eff c ce. 

L’ bsence  e  e  ou ement (coo    t ves lo  st ques,   ou ements  ’ nt  êt  conom que st uctu  s) 

empêche la constitution de volumes suffisants et la coordination des livraisons. Cette situation est en 

partie due au fait que les acteurs ne se font pas confiance comme en atteste cet agent de l’A    e 

Kaolack qui  n  que qu’ l est difficile de les faire coopérer durablement. « Chacun veut vendre seul et 

au meilleur prix ». 

3.2 Obstacles liés au fonctionnement des marchés institutionnels : des règles 

excluantes 
 )  om lex t   es   oc  u es  ’   el  ’off es 

Les  oss e s  ’   el  ’off es sont com lexes, 
techniques, et souvent rédigés dans un langage 
technique difficile à comprendre pour les petits 
exploitants. 

 

 Ils sont également conçus avec des critères exigeants (certificats fiscaux, agréments sanitaires, bilans 
comptables), peu accessibles selon les acteurs.  ette    ueu     lement   e, b en qu’elle v se à     nt   
la transparence et la qualité des fournisseurs, exclut en pratique une grande partie des acteurs locaux 
 u   of t  ’ent e   ses m eux st uctu  es   

Auss ,  l ex ste  eu  e  l tefo mes  ’ ch t  e   ox m t , et les    els  ’off es sont  ubl  s   ns  es 
supports non accessibles aux petits producteurs (plateformes en ligne, journaux officiels). Les 
difficultés à garantir des volumes constants, la fragment t on  e l’off e, et le m nque  e su v  
qualité/logistique rendent les petits acteurs peu compétitifs.  

b) Règles de paiement rigides 

L   è le selon l quelle l’Ét t, en t nt que    nc   l 
 onneu   ’o   e, ne  eut l   lement effectue   es 
paiements que pour des services déjà exécutés ou des 
livraisons déjà réalisées exclut de facto les structures 
qui ne peuvent pas préfinancer. Cette règle 
budgétaire, bien que compréhensible du point de vue 
de la gestion publique, crée une pression considérable 

sur les producteurs et transformatrices qui, faute de trésorerie suffisante, doivent préfinancer 
l’ensemble  e l  ch îne  e   o uct on,  e t  nsfo m t on et  e l v   son  v nt  ’es   e  un    ement 
souvent tardif dans un contexte marqué par un accès limité au crédit et un manque de fonds de 
roulement.  

c) Biais de sélection des fournisseurs 

La législation empêche les paiements anticipés : les 

                                ’               . C    

favorise les grandes entreprises disposant de fonds de 

roulement importants et exclut les producteurs sans 

capacité de préfinancement. 

 

La structure des appels reste inaccessible aux 

petits fournisseurs et propose à ce que les acteurs 

portent ce plaidoyer auprès des autorités. 

 
Service des marches publics de Kaolack 
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Dans les faits, les marchés institutionnels sont dominés par une poignée de fournisseurs récurrents 
(importateurs ou opérateurs établis) qui maîtrisent les rouages administratifs. Ces derniers dominent 
les    els  ’off es   âce à leu  m ît  se   m n st  t ve, leu  c   c t   e    f n ncement, et leu s 
réseaux logistiques. En conséquence, ce sont souvent les mêmes acteurs qui postulent et remportent 
la majorité des marchés publics, ré u s nt l’es  ce  e    t c   t on  ou  les  et ts   o ucteu s et 
transformatrices. Ce système exclut les 
producteurs locaux et empêche toute 
  ve s f c t on  e l’off e  Cela crée un effet 
 ’ v ct on  ou  les  cteu s loc ux  Un   o ucteu  
résume ainsi : «  ’est toujou s les mêmes qu  
gagnent, même quand on essaie de participer ».  

d) Concurrence déloyale des produits importés  

Les   o u ts  m o t s b n f c ent souvent  e f c l t s f sc les ou  ’un    x subvent onn   Le mil produit 

localement, pourtant plus nutritif, reste plus cher pour les institutions. Le manque de volonté politique 

à promouvoir les achats locaux aggrave cette situation. Les   o u ts  m o t s b n f c ent  ’ v nt  es 

fiscaux ou de subventions, ce qui rend les céréales locales moins compétitives en prix. De plus, les 

politiques alimentaires ne valorisent pas suffisamment les produits locaux comme le mil, malgré leur 

valeur nutritionnelle élevée. 

4. Recommandations prioritaires et leviers de plaidoyer 
 

Les recommandations sont organisées autour de trois axes interdépendants. Pour chaque axe, une 

   o  t   ’ ct on est fo mul e   ns  qu’un lev e   e  l   o e  c bl   ou  f vo  se  l’    o    t on     

les décideurs. 

Axe 1. Structuration locale et montée en compétences 

Priorité n°1 : Créer des pôles mutualisés de transformation et de stockage 

Ces pôles (équipements collectifs, certification, conservation) permettront de construire une offre 

groupée, certifiée et visible pour les acheteurs institutionnels. 

Plaidoyer ciblé : 

•  ollect v t s loc les (m    es, conse ls      tement ux) :  ou  l  m se à   s os t on  ’es  ces ou 

subventions de démarrage 

• Ministère du commerce et de la formation professionnelle : pour des appuis techniques et fiscaux 

à la structuration 

Actions de soutien 

• Développer des programmes de formation certifiants (fiscalité, normes qualité, marketing, gestion 

de marchés publics) 

• A  u e  les   oc  u es  e fo m l s t on (c   t on  e G  , F A,     A)  vec l’   u   es ch mb es 

consulaires et des DR du commerce 

Finalité stratégique : Construire une offre formalisée, visible et compétente pour répondre aux 

marchés publics 

A Kaolack,  ’        ê                                   

                                          z      ’      . 

C            ’               à                      

                         ’       ’     . 

 
Service des marchés publics 
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Axe 2. Accès au financement et à la contractualisation 

Priorité n°2 : Créer un mécanisme local de préfinancement adossé aux collectivités ou ONG 

Pe mett e  ux   o ucteu s  e    on  e  ux    els  ’off es s ns  tten  e le    ement t    f  e l’Ét t  

Cela peut passer par un fonds rotatif local ou un mécanisme de garantie solidaire. 

Plaidoyer ciblé : 

• M n stè e  e l’    cultu e et  u   velo  ement loc l :  ou   nt   e  ces   s os t fs   ns les 

budgets territoriaux 

• Bailleurs et partenaires techniques (FIDA, GIZ, PNUD, PAM, CPI, FAO etc.) : pour soutenir la 

c   t on  ’out ls f n nc e s sou les 

Actions de soutien 

• Encourager des contrats cadre avec des agrégateurs ou acheteurs de proximité 

• F c l te  l’ ccès  u c    t     cole     t  (  o u ts cou ts, t ux    u ts) en coll bo  t on  vec 

les SFD locaux 

Finalité stratégique : Lever le verrou du capital de départ pour une participation effective aux marchés 

institutionnels 

Axe 3. Réformes et gouvernance territoriale 

Priorité n°3 : Réserver un quota de 30 % des marchés publics alimentaires aux producteurs locaux 

Une telle cl use ( ns    e  u mo èle b  s l en PAA)  e mett   t  ’ nst tut onn l se  l’ ccès  es  et ts 

producteurs aux cantines, hôpitaux, écoles, etc. 

Plaidoyer ciblé : 

• M n stè e  es f n nces et  u bu  et + M n stè e  e l’  uc t on :  ou   nt   e   es cl uses 

loc les   ns les    els  ’off es 

• Collectivités : pour adopter des délibérations prioritaires ou conventions locales 

Actions de soutien 

• Créer des cadres de dialogue public–   v  à l’ chelle commun le (  o ucteu s, m    e, 

acheteurs, écoles) 

• Développer des circuits de distribution alternatifs (boutiques scolaires, plateformes locales de 

commande) 

Finalité stratégique :  nsc   e l’    ov s onnement loc l   ns une  ol t que  ubl que fo melle,  u  ble 

et équitable 
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Résumé des recommandations  

 

Axe Recommandation phare Levier de 

plaidoyer 

Objectif final 

Structuration locale Créer des pôles mutualisés de 

transformation/logistique 

Mairies, 

Ministère du 

Commerce 

Construire une offre 

collective crédible 

Financement et 

contractualisation 

Mettre en place un mécanisme 

de préfinancement local 

Collectivités, 

bailleurs, SFD 

Faciliter la réponse aux 

marchés publics 

Réformes et 

gouvernance 

Réserver un quota de 30 % aux 

producteurs locaux dans les 

   els  ’off es 

Ministères 

sectoriels, élus 

locaux 

Institutionnaliser 

l’    ov s onnement 

local 

 

5. Conclusion : Une dynamique locale à soutenir pour une souveraineté 

alimentaire durable 

L’exem le  e K ol ck mont e qu’ l est  oss ble  ’ nt   e  les   o ucteu s et t  nsfo m t  ces  ux 

marchés institutionnels grâce à des innovations simples comme la mise en relation à travers la création 

 ’un   ou e  e   scuss on  Cependant, pour que cette dynamique soit durable, elle doit être 

 ccom   n e  ’une st  t   e  ’ nfluence  lus l   e  m l qu nt les  ouvo  s  ubl cs, les  nst tut ons 

financières et les collectivités. Il faudra aussi aller plus loin en réduisant les barrières administratives, 

revoir les    t ques  ’ ch t, et mob l se  les collect v t s comme lev e   e t  ns t on ve s  es c nt nes 

locales, nutritives et inclusives par exemple. La souveraineté alimentaire locale passe par la 

 econn  ss nce  es  cteu s  e   ox m t  et l    fo me  es    t ques  ’ ch t  ubl c  

 


